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La Mission régionale d’autorité environnementale Grand Est

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son 
annexe II ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l’Inspection 
générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD), notamment son article 11 ;

Vu les arrêtés ministériels du 28 novembre 2022, du 19 juillet 2023, du 18 septembre 2025, du 4 mai 
2026, du 1er juillet 2026, du 15 juillet 2026 ainsi que du 16 juillet 2026 portant nomination des 
membres des Missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’IGEDD ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 2026 portant désignation du président de la Mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe) Grand Est ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe Grand Est, et notamment son article 6, relatif à l’intérim de son 
président ;

Vu la décision délibérée de la MRAe Grand Est du 20 juillet 2023 fixant les critères de collégialité  
pour les dossiers ;

Vu la demande d’avis conforme réceptionnée le 12 juin 2026 et déposée par la Communauté urbaine 
du Grand Reims, compétente en la matière, relative à la  modification  du Plan local d’urbanisme 
(PLU) de la commune de Saint-Thierry (51), en application des articles R104-33 deuxième alinéa à 
R104-35 du code de l’urbanisme ;

Par délégation de la MRAe, son président a rendu l’avis qui suit, dans lequel les recommandations 
sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture ; 

Considérant le projet de modification du Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Saint-
Thierry (603  habitants,  INSEE  2022)  qui  consiste  à permettre  la  réalisation  d’un  programme 
résidentiel d’environ 15 logements, au nord-ouest de la zone urbaine, dans le secteur du Mont d’Hor, 
sur la parcelle cadastrée AC37, d’une superficie d’1 hectare ;

Considérant que pour réaliser ce projet au sein de la zone à urbaniser AUa existante : 

 2 parcelles ou parties de parcelles non nécessaires au projet (0Z113 et 114), actuellement 
classées en zone à urbaniser AUa et en zone à urbaniser AUe, d’une superficie totale de 
1,39 hectare (ha) sont reclassées en zone agricole A ; le règlement graphique est modifié en 
conséquence ;

 la réglementation relative à la zone AUe est supprimée, le PLU ne comportant plus ce type de 
zone ;

 la réglementation de la zone AU est modifiée de la façon suivante :

◦ passage de 60 à 80 % de l’emprise autorisée des constructions ;

◦ réduction du nombre de places exigé par surfaces de plancher (1 place jusqu’à 100 m² au 
lieu de 50 et 2 places à partir de 101 m²) ;

 l’Orientation d’aménagement et de programmation (OAP) couvrant la zone est modifiée pour 
s’adapter au nouveau périmètre, sans changer les principes généraux d’aménagement ;

Observant que la zone de projet :

 n’est  pas  concernée par  des  zonages environnementaux remarquables ou des milieux 
sensibles ;
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 est localisée, comme l’ensemble de la zone urbaine, au sein des périmètres couverts par une 
servitude de type AC1, relative aux monuments historiques communaux (abbaye et château / 
église de Saint-Thierry) ; ses prescriptions devront être respectées ;

 le projet prévoit un parking d’une trentaine de places au nord de la zone, sans expliquer 
précisément  sa  nécessité  ni  faire  le  lien  avec  la  modification  réglementaire  liée  au 
règlement ;

 le dossier démontre la compatibilité du projet avec le Schéma de cohérence territoriale 
(SCoT) de la région rémoise et le Programme local de l’habitat (PLH) du Grand Reims et 
insiste sur le reclassement de 1,39 ha en zone agricole par la présente modification ;

Recommandant de justifier la nécessité de créer un parking sur la zone et, si celui-ci est  
réalisé, de privilégier la mise en place d’espaces de stationnement perméables permettant  
l’infiltration des eaux pluviales ;

AVIS CONFORME

Au vu de l’ensemble des informations fournies par la Communauté urbaine du Grand Reims, des 
éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente demande 
d’avis :

 la modification du Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Thierry (51) 
n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la 
santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ;

 et  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  soumettre  à  évaluation  environnementale par  la 
personne publique responsable, la Communauté urbaine du Grand Reims ;

 l’Autorité environnementale (Ae) attire cependant l’attention de ladite communauté urbaine 
sur ses observations et recommandations formulées ci-avant.

Conformément  à l’article  R.104-33 du code de l’urbanisme,  la  personne publique responsable 
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public par voie 
électronique.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de la MRAe Grand Est.

Fait à Metz, le 21 juillet 2026

Le président de la Mission régionale

d’autorité environnementale,

par délégation, par intérim

Yann THIÉBAUT 


